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Deuxième annonce 
Contexte et objectifs  
La dispute sur les politiques cotonnières a récemment investi l'arène internationale. Elle a découlé 
d'abord, en 2002, de la plainte déposée par le Brésil devant l'OMC contre certaines mesures du Farm 
Bill des Etats Unis. Elle a été ensuite relayée en september 2003 par l'Initiative sectorielle coton 
introduite par quatre pays africains (Bénin, Burkina Faso, Tchad et Mali) lors de la réunion 
ministérielle de l'OMC à Cancùn (Mexique). Cette Initiative africaine, consistant à exiger l'abolition de 
toutes les subventions sur le coton, notamment aux Etats-Unis et dans l'Union Européenne, a contribué 
à capter l'attention de la communauté internationale sur l'iniquité de la concurrence sur le marché 
mondial du coton. Depuis l'épisode de Cancùn, la résolution de l'Initiative Africaine a conduit à ouvrir 
le "Dossier Coton" dont le traitement est devenu l'une des conditions à remplir pour parvenir à clore les 
négociations du Cycle de Doha de l'OMC. 
Du point de vue des chercheurs, la dispute actuelle paraît confuse, frustrante et source d'appréciation 
erronée. 
Il y a couramment une confusion dans le discours entre politique de soutien au coton et subventions 
cotonnières qui n'en sont qu'une forme particulière d'expression. Il n'est pas très clair si l'exigence 
d'abolition concerne les subventions en particulier ou l'ensemble des mesures de soutien au coton. 
La situation actuelle est frustrante pour les chercheurs dans la mesure où ils ne contribuent 
qu'indirectement au débat, et seulement à travers les estimations des distorsions de prix liées aux 
subventions cotonnières. Les chercheurs sont ainsi au mieux dans les coulisses, lorsque leurs travaux 
ont trait aux évaluations des effets des subventions cotonnières sur le prix mondial. L'attention 
exclusive sur l'effet prix conduit à mettre totalement de côté toutes les autres études sur les autres 
aspects socio-économoques liés à la mise en oeuvre de politiques cotonnières dans le monde. Cette 
situation est bien sûr frustrante pour tous les chercheurs qui se penchent sur ces effets, surtout qu'on sait 
que les estimations des effets sur le prix mondial ont conduit à des résultats très divergents et donné 
lieu à controverses. Une organisation neutre comme la FAO avait souligné les nombreuses 
insuffisances qui empêchent d'estimer correctement l'effet prix lié à l'application des subventions 
cotonnières. 
Enfin, la situation qui prévaut actuellement peut aussi induire en erreur en occultant totalement le 
caractère dynamique des politiques cotonnières dans tous les pays qui en ont mis en oeuvre. Il n'y a pas 
vraiment d'attention accordée aux tentatives de développer de nouvelles mesures de soutien, basées sur 
de nouveaux mécanismes économiques pour parvenir à une meilleure efficacité et efficience pour les 
pays concernés et avec des impacts réduits pour les pays tiers. En d'autres termes, la dispute actuelle 
suit une approche radicale d'élimination totale et brutale des politiques de soutien au coton qui peut 
paraître peu acceptable pour de nombreux pays.. 
En dépit de la tenue périodique de conférences sur le coton d'une envergure internationale, les échanges 
scientifiques sur les politiques cotonnières ont rarement attiré l'attention nécessaire. La Beldwide 
Cotton Conference qui se tient tous les ans aux Etats-Unis est essentiellement centré sur les 
problématiques de ce pays. La Conférence mondiale de recherche cotonnière (WCRC) qui se tient tous 
les quatre ans a acquis aujourd'hui une stature internationale mais les sciences sociales continuent à 
occuper une place encore mineure et elle ne constitue pas encore un forum pour débattre des politiques 
cotonnières. 



La "Conférence sur les politiques cotonnières" est organisée par le Projet ISSCRI 
(http://www.isscri.org/ssp_isscri2_fr/welcome ) pour combler un manque en abordant plus globalement 
les divers effets associés aux politiques cotonnières, du point de vue des préoccupations sociales, 
économiques et environnementales. Elle est conçue pour fournir de l'information sur la large gamme 
d'impacts liés aux politiques gouvernementales de soutien au coton. 

Conférence : Lieu et langues 

La conférence aura lieu à Montpellier dans le sud de la France, du 13 au 17 mai 2008. Le 
dernier jour sera consacré à une visite de terrain et/ou de tourisme. 
La conférence sera accueillie par le CIRAD, un centre de recherche dédié à la coopération 
internationale en recherche agronomique pour le développement ( (http://www.cirad.fr/fr/index.php),). 

L'anglais sera la langue principale de la conférence, les propositions de communication 
peuvent cependant être proposées en anglais ou en français en relation avec les revues dans 
lesquelles on compte publier les meilleures contributions. 
Une liste d'hôtels sera proposée dans les meilleurs délais. Veuillez consulter régulièrement la page 
établie à cet effet ( http://www.isscri.org/ssp_isscri2_fr/conference_may_08/accommodation) 

Communications éligibles 

La conférence va offrir une combinaison de deux types de communications sélectionnées à 
partir des propositions qui lui seront faites. Le premier type de communications traitera de 
l'évolution des politiques cotonnières dans un ensemble de pays (notamment Inde, Pakistan, 
Chine, Turquie, Syrie, Brésil, Paraguay, Mexique, Etats-Unis, Union Européenne et des pays 
africains) qui ont eu à mettre en oeuvre des politiques de soutien au coton. Toutes ces 
communications offriront une perspective historique et économique dans l'explicitation des 
justifications des politiques menées et dans l'analyse des effets obtenus. 

Le second type de communications concernera l'analyse des divers impacts des politiques 
cotonnières. Bien que les propositions relatives à l'évaluation de la distorsion du prix mondial 
seront examinées, le Comité de la conférence privilégiera les propositions de communication 
abordant les autres impacts des politiques cotonnières en provenance de divers pays. 
L'analyse des mécanismes économiques responsables de l'efficacité et de l'efficience 
observées présentera un intérêt particulier. 

Les autres thèmes d'intérêt, sans exclusif, sont par exemple: 
• Politiques cotonnières et impacts économiques directs pour les producteurs 
• Politiques cotonnières et les divers impacts indirects aux producteurs et aux autres 

acteurs 
• Politiques cotonnières et la promotion de la compétitivité 
• Etat et ses rôles de régulation du secteur coton 
• Etat et le processus de gestion multi-acteurs pour définir et exécuter les politiques 

cotonnières 
• Etat et son rôle dans la promotion des dispositifs pour le suivi des impacts des 

politiques cotonnières 
Format des communications, échéance pour les soumissions 

Toutes les communications acceptées feront l'objet d'une présentation orale. 

Les propositions seront sélectionnées à partir de résumés étendus de 3 pages maximum, texte 
justifié, Times New Roman 12 points, simple interligne avec 6 pt entre les paragraphes. Les 
résumés proposés doivent comporter un titre clair et ne doivent pas contenir de graphiques, 
tableaux ou références bibliographiques. 
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Les auteurs potentiellement intéressés à proposer des communications sont invités à le faire 
savoir par mel à michel.fok@cirad.fr  

L'échéance pour proposer les résumés est fixée au 20 Décembre, 2007. 

Les auteurs seront informés des résultats de l'examen de leurs propositions vers le 31 Janvier 
2008.  

Les auteurs des propositions retenues seront invités à soumettre leurs communications 
finalisées au plus tard le 15 Mars 2008. Ils doivent se conformer aux instructions aux auteurs 
en téléchargeant le fichier (http://www.isscri.org/conference_may_08/papers_deadlines ) ou 
en l'obtenant en écrivant à michel.fok@cirad.fr

Comité scientifique 
Un comité scientifique est établi pour examiner les propositions de résumés. 
Le Comité est en cours de constitution, avec la majeure partie des personnes listées ci-après ayant déjà 
donné leur accord: 

Dr. Michel FOK (CIRAD, France) 
Pr. Konstadinos MATTAS (Aristotle Univ. of Thessaloniki, Greece) 
Prof Konstadinos Tsimpoukas (Athens Agricultural University, Greece) 
Dr. Manuel Arriaza (IFAPA, Spain) 
Dr. Denis Sautier (CIRAD, France) 
Dr. Michel Benoit-Cattin (CIRAD, France) 
Dr. Geert Van Vliet (CIRAD, France) 
Mr. Jean-Pacal Pichot (CIRAD, France) 
Pr. Philippe Lebailly (Faculty of Gembloux, Belgium) 
Pr. Kees Burger (Wageningen University, The Netherlands) 
Pr. Michael Weber (Michigan State University-Department of Agricultural Economics) 
Pr. Pan Yotopoulos (Univ. of Florence, Italy) 
Pr. (Ms) Machiko Nissanke (School of Oriental and Asian Studies, London, UK) 
Dr. Abdul Razaque Soomro (Indus Publications, Pakistan) 

Actes et publication 

Un CD-Rom contenant toutes les communications sera distribué à tous les participants 
Les communications jugées les plus pertinentes seront soumises à diverses revues pour publication. 
L'accord est déjà obtenu auprès du Journal of Agriculture and Food Economics, publié en Inde. Un 
accord similaire est obtenu aussi avec Indus Scientific Publications (ISP) notamment sa revue Life 
Sciences International Journal (LSIJ), publié au Pakistan. Les démarches sont engagées auprès des 
Cahiers Agriculture, une revue essentiellement en français publié par John Libbey. 

Inscription 
Les frais d'inscription couvriront le CD-ROM des communications, le cocktail de bienvenue, le dîner 
de la conférence, rafraichissement et déjeuners, ainsi que la journée de sortie pour visite de terrain. 
Inscription précoce, jusqu'au 29 Février 2008 : € 200 
Inscription normale, à partir du 1er mars 2008: € 300 
Le paiement de l'inscription sera possible via le site Internet du Projet ISSCRI. Information 
complémentaire suivra. 
Le Comité de la conférence explore les possibilités d'octroyer un appui financier pour faciliter la 
participation de jeunes chercheurs ou des collègues venant des pays en développement. Les personnes 
nécessitant un tel soutien sont priées de se faire connaître en écrivant à michel.fok@cirad.fr dans les 
plus brefs délais, même si les aides attendues seront d'une enveloppe réduite. 
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